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Avis de convocation / avis de réunion



 
 

BOURRELIER GROUP 
Société Anonyme au capital de 31 106 715.00 €uros 

Siège Social : 5, rue Jean Monnet – 94130 NOGENT SUR MARNE 
RCS CRETEIL 957 504 608 

 
AVIS PREALABLE DE REUNION VALANT AVIS DE CONVOCATION 

 
Avertissement Covid-19  
Dans le contexte d’épidémie du Covid-19 et conformément à l’ordonnance n° 2020-321 du 25 mars 2020 et au décret 
n° 2020-418 du 10 avril 2020 publiés dans le cadre des mesures prises par le Gouvernement pour lutter contre la 
circulation du virus, le Conseil d’administration de la société BOURRELIER GROUP a décidé que l’Assemblée générale 
se tiendra à huis clos, sans que les actionnaires et les autres personnes ayant le droit d'y assister ne soient présents, 
que ce soit physiquement ou par conférence téléphonique ou audiovisuelle. En conséquence, les actionnaires ne 
pourront pas assister à l’Assemblée ni s’y faire représenter par une autre personne. 
Dans ces conditions, les actionnaires sont invités à donner pouvoir au Président de l’Assemblée générale ou à voter par 
correspondance à l’aide du formulaire de vote prévu à cet effet disponible dans la rubrique dédiée à l’Assemblée 
Générale 2020 sur le site de la Société (www.bourrelier-group.com), ou pour les actionnaires nominatifs, reçu par voie 
postale. Ces moyens de participation mis à la disposition des actionnaires sont désormais les seuls possibles. 
Les actionnaires ont également la faculté de poser des questions par écrit dans les conditions mentionnées ci-dessous. 
Les actionnaires sont invités à consulter régulièrement la rubrique dédiée à l’Assemblée générale sur le site Internet de 
la société www.bourrelier-group.com, rubrique : Assemblée 2020, qui sera mise à jour régulièrement pour préciser 
les modalités définitives de participation à l’Assemblée générale des actionnaires et/ou pour les adapter aux évolutions 
législatives et réglementaires qui interviendraient postérieurement à la publication du présent avis. 

 
 
Mesdames et Messieurs les actionnaires de la société BOURRELIER GROUP sont convoqués en Assemblée Générale 
Mixte Ordinaire Annuelle et Extraordinaire le 23 juin 2020 à 15 heures, afin de délibérer sur l’ordre du jour indiqué ci-
après : 
 
De la compétence de l’Assemblée Générale Ordinaire : 
- Rapport de gestion établi par le Conseil d'Administration incluant le rapport sur le gouvernement d'entreprise, 
- Rapport de gestion du groupe, 
- Rapport des Commissaires aux Comptes sur les comptes de l'exercice et rapport sur les comptes consolidés, 
- Rapport spécial des Commissaires aux Comptes prévu à l'article L. 225-235 du Code de commerce sur le rapport sur 
le gouvernement d'entreprise, 
- Approbation des comptes de l'exercice clos le 31 décembre 2019 et quitus aux administrateurs, 
- Approbation des charges non déductibles, 
- Approbation des comptes consolidés 2019, 
- Affectation du résultat de l'exercice, 
- Rapport spécial des Commissaires aux Comptes sur les conventions visées aux articles L. 225-38 et suivants du Code 

de commerce et approbation desdites conventions, 
- Renouvellement du mandat d’administrateur de Monsieur Jean-Claude BOURRELIER pour une durée de six (6) années, 
,- Renouvellement du mandat d’administrateur de Monsieur Jean-Michel BOURRELIER pour une durée de six (6) 

années, 
- Renouvellement du mandat d’administrateur de Madame Annabelle BOURRELIER pour une durée de six (6) années, 
- Renouvellement du mandat d’administrateur de Monsieur Jean CRITON pour une durée de six (6) années, 
- Fixation du montant global annuel de la rémunération allouée aux membres du Conseil d'Administration, 
- Ratification du transfert du siège social, 
- Autorisation à donner au Conseil d’administration à l’effet d’opérer sur les actions de la Société, 
- Pouvoirs pour l’accomplissement des formalités. 
 
De la compétence de l’Assemblée Générale Extraordinaire : 
- Rapport du Conseil d'administration, 
- Rapports spéciaux des commissaires aux comptes, 
- Autorisation au conseil pour réduire le capital de la société par annulation d’actions auto-détenues, 
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- Délégation au conseil d'administration lui donnant compétence pour procéder à l'émission de tout titre et/ou à 
l'augmentation du capital social, par émission d'actions ordinaires et/ou d'autres valeurs mobilières donnant accès 
au capital ou donnant droit à un titre de créance, avec maintien du droit préférentiel de souscription, 

- Délégation au conseil d'administration lui donnant compétence pour augmenter le capital social par incorporation de 
bénéfices, de réserves ou de primes et attribution d’actions gratuites ou élévation de la valeur nominale des actions 
existantes 

- Délégation au conseil d'administration lui donnant compétence pour augmenter le capital social par émission - sans 
droit préférentiel de souscription- d'actions ordinaires et/ou pour émettre toutes autres valeurs mobilières donnant 
accès au capital ou donnant droit à un titre de créance par voie d’offre au public, 

- Délégation au conseil d'administration lui donnant compétence pour augmenter le capital social par émission - sans 
droit préférentiel de souscription–- d'actions ordinaires et/ou pour émettre toutes autres valeurs mobilières donnant 
accès au capital ou donnant droit à un titre de créance par une offre à des investisseurs qualifiés ou à un cercle 
restreint d’investisseurs au sens du paragraphe 1° de l’article L. 411-2 du Code monétaire et financier et du point e 
de l'article 2 du règlement (UE) n° 2017/1129 du 14 juin 2017, 

- Autorisation donnée au conseil d’administration en cas d’augmentation de capital avec ou sans suppression du droit 
préférentiel de souscription des actionnaires, d’augmenter le nombre de titres à émettre, 

- Autorisation à donner au conseil d'administration, conformément à l’article L 225-129-6, pour augmenter le capital 
dans les conditions prévues à l’article L.3332-18 et suivants du Code du travail, 

- Mise en harmonie des statuts avec la législation en vigueur et autres modifications statutaires, 
- Pouvoirs pour l'accomplissement des formalités. 
 
 

TEXTE DES RESOLUTIONS PROPOSEES PAR LE CONSEIL D’ADMINISTATION 
 

RESOLUTIONS DE LA COMPETENCE DE L'ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE  
 
PREMIERE RESOLUTION (Approbation des comptes sociaux de l’exercice clos le 31 décembre 2019) 
L'Assemblée Générale, après avoir pris connaissance du rapport financier annuel incluant le rapport de gestion du 
Conseil d'Administration et du rapport des Commissaires aux Comptes, approuve les comptes annuels de l'exercice clos 
le 31 décembre 2019, tels qu'ils lui ont été présentés, ainsi que les opérations traduites dans ces comptes et résumées 
dans ces rapports, faisant ressortir un résultat net d’un montant de - 8 708 887,97 euros 
 
En application de l'article 223 quater du Code général des impôts, elle approuve les dépenses et charges visées à l'article 
39.4 dudit code, qui s'élèvent à un montant global de 917 euros. 
 
En conséquence, elle donne pour l'exercice clos le 31 décembre 2019 quitus de leur gestion à tous les administrateurs. 
 

DEUXIEME RESOLUTION (Approbation des comptes consolidés de l’exercice clos le 31 décembre 2019) 
L’Assemblée Générale, après avoir pris connaissance du rapport de gestion du groupe et du rapport des Commissaires 
aux Comptes, approuve les comptes consolidés de l’exercice clos le 31 décembre 2019, tels qu’ils lui ont été présentés, 
faisant ressortir un résultat consolidé de - 22 274 016 euros. 
 
TROISIEME RESOLUTION (Affectation du résultat) 
L'Assemblée Générale approuve la proposition du Conseil d'Administration et décide d'affecter intégralement le 
résultat de l'exercice s'élevant à -8 708 887,97 euros sur le compte de report à nouveau de la manière suivante :  
 
Solde du report à nouveau antérieur : 213 563 911,50 euros 
Résultat de l’exercice clos le 31 décembre 2019 : - 8 708 887,97 euros 
Montant du compte de report à nouveau à l’issue de l’affectation :  204 855 023,53 euros 
 
Compte tenu de cette affectation, les capitaux propres s’élèvent à 303 710 016,94 euros. 
 
L'Assemblée Générale prend acte que les sommes distribuées à titre de dividendes, par action, au titre des trois 
précédents exercices, ont été les suivantes : 
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Date de clôture d’exercice 2016 (1) 2017(1) 2018 (1) 
Distribution par action (arrondi en euros) 1,00 2,00 0,50 

(1) Dividende éligible pour les personnes physiques fiscalement domiciliées en France, à l’abattement de 40% prévu à 
l’article 158.3 du CGI, et au titre des exercices 2017 et 2018 au prélèvement forfaitaire de 30% sauf option du 
contribuable pour l’application du barème progressif (avec abattement de 40%). 
 
QUATRIEME RESOLUTION (Conventions visées à l’article L. 225-38 du Code de commerce) 
L’Assemblée Générale, après avoir pris connaissance du rapport spécial des Commissaires aux Comptes sur les 
conventions visées à l’article L. 225-38 du Code de commerce et statuant sur ce rapport, approuve les conventions 
visées audit rapport conclues entre la Société et les sociétés avec lesquelles elle a pour dirigeant commun Monsieur 
Jean-Claude Bourrelier, et pour certaines d’entre elles, Madame Michèle Bourrelier, Madame Annabelle Bourrelier, 
Monsieur Yoann Bourrelier, Monsieur Jean-Michel Bourrelier. 
 
L’Assemblée Générale prend acte que les conventions conclues et autorisées au cours d’exercices antérieurs se sont 
poursuivies au cours du dernier exercice. 
 
CINQUIEME RESOLUTION (Conventions de l’article L. 225-38 du Code de commerce et conclues entre la Société et la 
société civile M14, actionnaire disposant d’une fraction des droits de vote supérieure à 10 %) 
L'Assemblée Générale, après avoir entendu la lecture du rapport spécial des Commissaires aux Comptes sur les 
conventions visées à l'article L. 225-38 et suivants du Code de commerce et statuant sur ce rapport, approuve la 
convention visée audit rapport conclue entre la Société et la société civile M14, actionnaire disposant d’une fraction 
des droits de vote supérieure à 10 %. 
 
SIXIEME RESOLUTION (Conventions réglementées non autorisées préalablement) 
L'Assemblée Générale, statuant sur le rapport spécial des Commissaires aux Comptes, approuve les conventions 

relevant de l'article L. 225-38 du Code de commerce qui ont été conclues sans autorisation préalable du Conseil 

d'Administration et qui sont décrites dans le rapport spécial susvisé conformément aux dispositions de l'article L. 225-

42 dudit Code. 

SEPTIEME RESOLUTION (Fixation du montant global annuel de la rémunération allouée aux membres du conseil 
d’administration) 
L’Assemblée Générale fixe le montant global annuel de la rémunération allouée aux membres du Conseil 
d’Administration à la somme de 70.000 euros. 
 
Cette décision s’applique pour l’exercice en cours et pour les exercices ultérieurs jusqu’à nouvelle décision de 
l’Assemblée. 
 
HUITIEME RESOLUTION (Renouvellement du mandat d’administrateur de Monsieur Jean-Claude BOURRELIER pour une 
durée de six (6) années) 
L'Assemblée Générale, constatant que le mandat d'administrateur de Monsieur Jean-Claude BOURRELIER vient à 
expiration ce jour, décide de renouveler ce mandat pour une durée de six (6) exercices, soit jusqu'à l'assemblée appelée 
à statuer sur les comptes de l'exercice clos le 31 décembre 2025. 
 
NEUVIEME RESOLUTION (Renouvellement du mandat d’administrateur de Monsieur Jean-Michel BOURRELIER pour une 
durée de six (6) années) 
L'Assemblée Générale, constatant que le mandat d'administrateur de Monsieur Jean-Michel BOURRELIER vient à 
expiration ce jour, décide de renouveler ce mandat pour une durée de six (6) exercices, soit jusqu'à l'assemblée appelée 
à statuer sur les comptes de l'exercice clos le 31 décembre 2025. 
 
DIXIEME RESOLUTION (Renouvellement du mandat d’administrateur de Madame Annabelle BOURRELIER pour une 
durée de six (6) années) 
L'Assemblée Générale, constatant que le mandat d'administrateur de Madame Annabelle BOURRELIER vient à 
expiration ce jour, décide de renouveler ce mandat pour une durée de six (6) exercices, soit jusqu'à l'assemblée appelée 
à statuer sur les comptes de l'exercice clos le 31 décembre 2025. 
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ONZIEME RESOLUTION (Renouvellement du mandat d’administrateur de Monsieur Jean CRITON pour une durée de six 
(6) années) 
L'Assemblée Générale, constatant que le mandat d'administrateur de Monsieur Jean CRITON vient à expiration ce jour, 
décide de renouveler ce mandat pour une durée de six (6) exercices, soit jusqu'à l'assemblée appelée à statuer sur les 
comptes de l'exercice clos le 31 décembre 2025. 
 
DOUZIEME RESOLUTION (Ratification du transfert du siège social) 
L’assemblée générale ordinaire, après avoir pris connaissance du rapport du conseil d’administration, ratifie le transfert 

du siège social du 21, avenue du Maréchal de Lattre de Tassigny, 94120 FONTENAY SOUS BOIS au 5, rue Jean Monnet, 

94130 NOGENT-SUR-MARNE, avec effet au 13 novembre 2019, décidé par le Conseil d’administration en date du 5 

novembre 2019, ainsi que la modification corrélative de l'article 4 des statuts. 

TREIZIEME RESOLUTION (Autorisation à donner au conseil d’administration à l’effet d’opérer sur les actions de la 
Société) 
L’assemblée générale ordinaire, après avoir pris connaissance du rapport du conseil d’administration, autorise le conseil 
d’administration, dans le respect des conditions légales et réglementaires applicables et notamment des dispositions 
des articles L.225-209 et suivants du Code de commerce ainsi que de la réglementation européenne en matière d’abus 
de marché et notamment du Règlement européen n°596/2014 du 16 avril 2014 et ses règlements délégués, à acquérir 
un nombre d’actions représentant jusqu’à 10 % du nombre des actions composant le capital social, en vue de : 
- l’animation du marché secondaire ou la liquidité de l’action Bourrelier Group SA en conformité avec la réglementation 
en vigueur et en ayant recours à un prestataire de services d’investissement au travers d’un contrat de liquidité 
conforme à la décision de l’AMF n°2018-01 du 2 juillet 2018 et à la charte de déontologie reconnue par l’Autorité des 
Marchés Financiers ; 
- l’annulation éventuelle des actions, le conseil d’administration faisant à cet effet usage de toute autorisation qui lui 
serait confiée par l’assemblée générale extraordinaire. 
- l’attribution d’actions aux salariés ou dirigeants du groupe dans les conditions et selon les modalités prévues par la 
loi, soit au titre de leur participation aux fruits de l’expansion, dans les conditions prévues par les articles L.3332-1 et 
suivants du Code du travail, soit au titre de plans d’achat d’actions, dans les conditions prévues par les articles L.225-
177 et suivants du Code de commerce ou de plans d’attributions gratuites d’actions dans les conditions prévues par les 
articles L.225-197-1 et suivants du Code de commerce ; 
- l’achat d’actions pour conservation et remise ultérieure à l’échange ou en paiement dans le cadre d’opérations 
éventuelles de croissance externe ; 
- mettre en œuvre toute pratique de marché qui viendrait à être admise, et plus généralement réaliser toute autre 
opération conforme à la réglementation en vigueur. 
Lorsque les actions sont rachetées pour favoriser la liquidité dans les conditions définies par le règlement général de 
l’Autorité des Marchés Financiers, le nombre d’actions pris en compte pour la limite de 10 % susvisée correspond au 
nombre d’actions achetées, déduction faite du nombre d’actions revendues pendant la durée de l’autorisation. 
Le nombre d’actions acquises par la société en vue de leur remise en paiement ou en échange dans le cadre d’une 
opération de fusion, de scission ou d’apport ne peut excéder 5 % du capital. 
L’assemblée générale décide de fixer à 50 euros le prix maximum par action auquel le conseil d’administration pourra 
effectuer ces acquisitions. Le montant total affecté à ce programme de rachat ne pourra pas excéder 31 106 700,00 
euros (correspondant à 622 134 actions). 
Les actions ainsi achetées pourront être, soit conservées par la société, soit annulées sous réserve d’une autorisation 
préalable de l’assemblée générale extraordinaire, soit cédées par tout moyen. 
En cas d’augmentation de capital par incorporation de réserves avec attribution gratuite d’actions ainsi qu’en cas de 
division ou de regroupement des titres, le prix indiqué ci-dessus sera ajusté par un coefficient multiplicateur égal au 
rapport entre le nombre de titres composant le capital avant l’opération et ce nombre après l’opération. 
Les acquisitions et cessions ainsi autorisées pourront être effectuées à tout moment (y compris en cas d’offre publique) 
par tout moyen y compris le cas échéant de gré à gré, par cession de blocs ou via tout produit dérivé, dans le respect 
des dispositions légales et réglementaires en vigueur. 
La présente autorisation est donnée pour une durée maximum de dix-huit mois. Elle annule et remplace pour l’avenir 
celle précédemment accordée par la 7ème résolution de l’assemblée générale mixte du 25 juin 2019. 
Le conseil d’administration a tous pouvoirs pour la mise en œuvre de la présente autorisation, avec faculté de 
subdélégation au Directeur Général ou, en accord avec ce dernier, à un Directeur Général Délégué, les pouvoirs 
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nécessaires pour réaliser tous actes courants y afférents, et notamment pour passer tous ordres de bourse, conclure 
tous accords, effectuer toutes déclarations et formalités. 
 
QUATORZIEME RESOLUTION (Pouvoirs pour l’accomplissement des formalités) 
L’Assemblée Générale donne tous pouvoirs au porteur de copies ou d’extraits du présent procès-verbal pour remplir 
toutes formalités de droit. 
 

RESOLUTIONS DE LA COMPETENCE DE L’ASSEMBLEE GENERALE EXTRAORDINAIRE 
 
QUINZIEME RESOLUTION (Autorisation au Conseil d'administration pour réduire le capital de la société par annulation 
d’actions auto-détenues) 
L’Assemblée Générale extraordinaire, connaissance prise du rapport du Conseil d’administration et du rapport des 
Commissaires aux Comptes, autorise le Conseil d’administration, sous réserve des conditions légales et réglementaires 
applicables à la Société et notamment des dispositions des articles L.225-209 et suivants du Code de commerce, à 
réduire le capital social par voie d’annulation de tout ou partie des actions de la Société qu’elle pourrait être amenée 
à détenir à la suite notamment d’acquisitions effectuées dans le cadre de la Treizième résolution ou antérieurement, 
mais dans la limite de 10% du capital de la Société par période de 24 mois. 
 
Cette autorisation est donnée pour une durée qui prendra fin lors de l’Assemblée Générale appelée à statuer sur les 
comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2020, et au plus tard, 18 mois à compter de la présente Assemblée. 
 
L’Assemblée Générale donne tous pouvoirs au Conseil d’administration pour modifier corrélativement les statuts et 
accomplir les formalités requises. 
 
La présente autorisation prive d'effet à hauteur, le cas échéant, de sa partie non encore utilisée, la délégation adoptée 
par la 10ème résolution de l’assemblée générale du 17 septembre 2018 
 
SEIZIEME RESOLUTION (Délégation au conseil d'administration lui donnant compétence pour procéder à l'émission de 
tout titre et/ou à l'augmentation du capital social, par émission d'actions ordinaires et/ou d'autres valeurs mobilières 
donnant accès au capital ou donnant droit à un titre de créance, avec maintien du droit préférentiel de souscription)  
L'assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales 
extraordinaires, connaissance prise du rapport du conseil d'administration et du rapport spécial des commissaires aux 
comptes, conformément aux dispositions du Code de commerce et notamment de ses articles L. 225-129, L. 225-129-
2 et L. 228-92 : 
1/ Délègue au conseil d'administration sa compétence à l'effet de procéder, en une ou plusieurs fois, dans la proportion 
et aux époques qu'il appréciera et s’il le juge opportun, à l’émission, en France et/ou à l’étranger, en euros ou en toute 
autre monnaie ou unité de compte établie par référence à plusieurs monnaies, avec maintien du droit préférentiel de 
souscription, d'actions ordinaires et/ou de toutes autres valeurs mobilières, y compris de bons de souscription ou de 
bons d’acquisition émis de manière autonome, donnant accès immédiatement ou à terme, à tout moment ou à date 
fixe, au capital ou donnant droit à un titre de créance, étant précisé que l’émission d’actions de préférence est exclue 
de la présente délégation, ladite émission pouvant intervenir par souscription soit en espèces, soit par compensation 
de créances, conversion, échange, remboursement, présentation d'un bon ou de toute autre manière, les valeurs 
mobilières représentatives des créances pouvant être émises avec ou sans garantie, sous les formes, taux et conditions 
que le conseil d'administration jugera convenables ; 
2/ Fixe à vingt-six (26) mois à compter de la présente assemblée la durée de validité de la présente délégation ; 
3/ Décide que l’émission de valeurs mobilières telles que des bons de souscriptions d’actions de la société pourra avoir 
lieu, soit par offre de souscription dans les conditions prévues ci-dessus, soit par attribution gratuite aux propriétaires 
d’actions anciennes ; 
4/ Décide qu'en cas d'usage, par le conseil d'administration, de la présente délégation de compétence : 
- le montant nominal maximum des augmentations de capital susceptibles d'être réalisées immédiatement ou à terme 
à partir de l'émission d'actions ou de valeurs mobilières ci-dessus visé au 1/ est fixée à 19.500.000 euros, étant précisé 
que sur ce montant s'imputera le montant nominal de toute augmentation de capital susceptible d'être réalisée, 
immédiatement ou à terme, en vertu des 17ème à 21ème résolutions de la présente assemblée, 
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- au plafond ci-dessus s'ajoutera, le cas échéant, le montant nominal des actions à émettre éventuellement en 
supplément en cas d'opérations financières nouvelles pour préserver, conformément à la loi, les droits des porteurs de 
valeurs mobilières donnant accès à terme au capital, 
- en outre, le montant nominal maximum global des émissions de valeurs mobilières représentatives de créances sur 
la société donnant ou non accès au capital ne pourra excéder 175.000.000 d'euros ou la contre-valeur à ce jour de ce 
montant en toute autre monnaie ou unité de compte établie par référence à plusieurs monnaies, étant précisé que sur 
ce montant s'imputera le montant nominal des titres de créances qui seront susceptibles d'être émis en vertu des 18ème 
et 19ème résolutions de la présente assemblée, 
5/ Décide que le montant de la contrepartie revenant et/ou devant ultérieurement revenir à la société pour chacune 
des valeurs mobilières émises ou à émettre dans le cadre de la présente délégation, compte tenu, en cas d’émission de 
bons de souscription ou autres titres primaires, du prix d’émission desdits bons ou titres, sera au moins égal à la valeur 
nominale des actions ; 
6/ Décide qu’en cas d'usage de la présente délégation de compétence, si les souscriptions à titre irréductible et, le cas 
échéant, à titre réductible n’ont pas absorbé la totalité de l’émission, le conseil d'administration pourra utiliser, dans 
les conditions prévues par la loi et dans l’ordre qu’il déterminera, l’une ou l’autre des facultés prévues à l’article L. 225-
134 du Code de commerce dont notamment offrir au public, totalement ou partiellement, les actions et/ou les valeurs 
mobilières non souscrites ;  
7/ Prend acte qu’en cas d’usage de la présente délégation de compétence, la décision d’émettre des valeurs mobilières 
donnant accès au capital emportera, au profit des porteurs des titres émis, renonciation expresse des actionnaires à 
leur droit préférentiel de souscription aux titres de capital auxquels les valeurs mobilières émises donneront droit ; 
8/ Prend acte que la présente délégation de compétence emporte tous pouvoirs au conseil d'administration, avec 
faculté de subdélégation au Directeur Général, ou en accord avec ce dernier, à un Directeur Général Délégué, pour 
mettre en œuvre, dans les conditions fixées par la loi, la présente délégation, et notamment pour : 
- décider le montant à émettre, le prix d'émission ainsi que le montant de la prime qui pourra, le cas échéant, être 
demandée à l'émission ; 
- déterminer les dates et modalités de l'émission, la nature, la forme et les caractéristiques des titres à créer qui 
pourront notamment revêtir la forme de titres subordonnés ou non, à durée déterminée ou non, assortis d’un intérêt 
à taux fixe et/ou variable, ou encore avec capitalisation et faire l’objet d’un remboursement avec ou sans prime ou d’un 
amortissement ; 
- déterminer le mode de libération des actions et/ou des titres émis ou à émettre ; 
- fixer, s'il y a lieu, les modalités d'exercice des droits attachés aux titres émis ou à émettre et, notamment, arrêter la 
date, même rétroactive, à compter de laquelle les titres nouveaux porteront jouissance, ainsi que toutes autres 
conditions et modalités de réalisation de l'émission ; 
- fixer les modalités selon lesquelles la société aura, le cas échéant, la faculté d'acheter ou d'échanger en bourse, à tout 
moment ou pendant les périodes déterminées, les titres émis ou à émettre en vue de les annuler ou non, compte tenu 
des dispositions légales ; 
- prévoir la faculté de suspendre éventuellement l'exercice des droits attachés à ces titres pendant un délai maximum 
de trois mois ; 
- à sa seule initiative, imputer les frais des augmentations de capital social sur le montant des primes qui y sont 
afférentes et prélever sur ce montant les sommes nécessaires pour porter la réserve légale au dixième du nouveau 
capital après chaque augmentation ; 
- procéder à tous ajustements requis en conformité avec les dispositions légales et réglementaires, et fixer les modalités 
selon lesquelles sera assurée, le cas échéant, la préservation des droits des titulaires de valeurs mobilières donnant 
accès à terme au capital ; 
- constater la réalisation de chaque augmentation de capital et procéder aux modifications corrélatives des statuts ; 
- passer toute convention, prendre toutes mesures et effectuer toutes formalités utiles à l'émission des titres émis en 
vertu de la présente délégation ainsi qu'à l'exercice des droits qui y sont attachés ; 
9/ Décide que la présente délégation prive d'effet à hauteur, le cas échéant, de sa partie non encore utilisée, la 
délégation accordée par la 11ème résolution de l’assemblée générale du 17 septembre 2018. 
 
DIX-SEPTIEME RESOLUTION (Délégation au conseil d'administration lui donnant compétence pour augmenter le capital 
social par incorporation de bénéfices, de réserves ou de primes et attribution d’actions gratuites ou élévation de la 
valeur nominale des actions existantes)  
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L'assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales 
extraordinaires, connaissance prise du rapport du conseil d'administration, conformément aux dispositions du Code de 
commerce et notamment de ses articles L. 225-129, L. 225-129-2 et L. 225-130 : 
1/ Délègue au conseil d'administration sa compétence à l'effet de procéder, en une ou plusieurs fois, dans la proportion 
et aux époques qu'il appréciera et s’il le juge opportun, à l’incorporation au capital de tout ou partie des bénéfices, 
réserves ou primes dont la capitalisation sera légalement et statutairement possible et sous forme d'attribution 
d'actions ordinaires gratuites ou d'élévation du nominal des actions existantes, étant précisé que l’émission d’actions 
de préférence est exclue de la présente délégation ; 
2/ Fixe à vingt-six (26) mois à compter de la présente assemblée la durée de validité de la présente délégation de 
compétence ; 
3/ Décide qu'en cas d'usage, par le conseil d'administration, de la présente délégation de compétence, le montant 
nominal maximal des augmentations de capital susceptibles d'être réalisées, ne pourra pas dépasser 19.500.000 euros, 
étant précisé que ce plafond d’augmentation de capital est indépendant de tout autre plafond relatif à des émissions 
de titres de capital et d’autres valeurs mobilières autorisées par la présente assemblée ; 
4/ Prend acte que la présente délégation de compétence emporte tous pouvoirs au conseil d'administration, avec 
faculté de subdélégation au Directeur Général, ou en accord avec ce dernier, à un Directeur Général Délégué, pour 
mettre en œuvre, dans les conditions fixées par la loi, la présente délégation, et notamment pour : 
- fixer le montant et la nature des réserves à incorporer au capital, fixer le nombre d'actions nouvelles à émettre et/ou 
le montant dont le nominal des actions existantes composant le capital social sera augmenté, arrêter la date, même 
rétroactive, à compter de laquelle les actions nouvelles porteront jouissance ou à celle à laquelle l'élévation du nominal 
portera effet ; 
- décider que les droits formant rompus ne seront pas négociables et que les actions correspondantes seront vendues, 
le produit de la vente étant alloué aux titulaires des droits ; 
5/ Décide que la présente délégation prive d'effet à hauteur, le cas échéant, de la partie non encore utilisée, la 
délégation accordée par la 12ème résolution de l’assemblée générale du 17 septembre 2018. 
 
DIX-HUITIEME RESOLUTION (Délégation au conseil d'administration lui donnant compétence pour augmenter le capital 
social par émission - sans droit préférentiel de souscription d'actions ordinaires et/ou pour émettre toutes autres valeurs 
mobilières donnant accès au capital ou donnant droit à un titre de créance par voie d’offre au public)  
L'assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales 
extraordinaires, connaissance prise du rapport du conseil d'administration et du rapport spécial des commissaires aux 
comptes, conformément aux dispositions du Code de commerce et notamment de ses articles L. 225-129-2, L. 225-135, 
L. 225-136, L 225-148 et L. 228-92 : 
1/ Délègue au conseil d'administration sa compétence à l'effet de procéder, en une ou plusieurs fois, dans la proportion 
et aux époques qu'il appréciera et s’il le juge opportun, en France et/ou à l’étranger, par offre au public au sens du 
règlement (UE) n° 2017/1129 du 14 juin 2017, soit en euros, soit en toute autre monnaie ou unité de compte établie 
par référence à plusieurs monnaies, à l'émission d'actions ordinaires et/ou d'autres valeurs mobilières, y compris de 
bons de souscription ou de bons d’acquisition émis de manière autonome, donnant accès, immédiatement ou à terme, 
à tout moment ou à date fixe, au capital ou donnant droit à un titre de créance, les valeurs mobilières représentatives 
de créances pouvant être émises avec ou sans garantie, sous les formes, taux et conditions que le conseil 
d'administration jugera convenables, étant précisé que l’émission d’actions de préférence est exclue de la présente 
délégation, ladite émission pouvant intervenir par souscription soit en espèces, soit par compensation de créances, 
conversion, échange, remboursement, présentation d’un bon ou de toute autre manière ; 
2/ Fixe à vingt-six (26) mois, à compter de la présente assemblée, la durée de validité de la présente délégation ; 
3/ Décide qu’en cas d'usage par le conseil d'administration de la présente délégation de compétence : 
a) le montant nominal maximum des augmentations de capital susceptibles d'être réalisées directement ou non, à 
partir de l'émission d'actions ou de valeurs mobilières visées au 1/ ci-dessus est fixé à 19.500.000 euros, étant précisé 
que sur ce montant s'imputera le montant nominal de toute augmentation de capital susceptible d'être réalisée, 
immédiatement ou à terme, en vertu de la 16ème résolution et des 19ème à 21ème résolutions de la présente assemblée ; 
b) au plafond ci-dessus s'ajoutera, le cas échéant, le montant nominal des actions à émettre éventuellement, en cas 
d'opérations financières nouvelles, pour préserver, conformément à la loi, les droits des porteurs de valeurs mobilières 
donnant accès au capital ; 
c) le montant nominal maximum des émissions de valeurs mobilières représentatives de créances sur la société 
donnant accès ou non au capital ne pourra pas excéder 175.000.000 euros ou la contre-valeur à ce jour de ce montant 
en toute autre monnaie ou unité de compte établie par référence à plusieurs monnaies, étant précisé que sur ce 
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montant s'imputera le montant nominal des titres de créances susceptibles d'être émis en vertu des 16ème ,18ème et 
19ème résolutions de la présente assemblée ; 
4/ Décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux actions et autres valeurs mobilières 
pouvant être émises en application de la présente résolution ; 
5/ Conformément aux dispositions du 2°) de l’article L. 225-136 du Code de commerce, décide qu’en cas d’usage de la 
présente délégation, le prix d’émission des titres de capital à émettre de manière immédiate ou différée sera fixé par 
le conseil d’administration sans pouvoir être inférieur à la moyenne des derniers cours de bourse des actions de la 
société sur une période qui ne pourra excéder les 90 dernières séances de négociation et avec, le cas échéant, 
application d’une décote ne pouvant excéder 20%. 
Le conseil d'administration devra établir un rapport complémentaire, certifié par les commissaires aux comptes, 
décrivant les conditions définitives de l'opération en donnant des éléments d'appréciation de l'incidence effective de 
l'opération sur la situation de l'actionnaire. 
6/ Prend acte qu’en cas d’usage de la présente délégation de compétence, la décision d’émettre des valeurs mobilières 
donnant accès au capital, emportera, au profit des porteurs des titres émis, renonciation expresse des actionnaires à 
leur droit préférentiel de souscription aux titres de capital auxquels les valeurs mobilières émises donneront droit ; 
7/ Prend acte que la présente délégation de compétence emporte au profit du conseil d'administration, avec faculté 
de subdélégation au Directeur Général ou, en accord avec ce dernier, à un Directeur Général Délégué, les mêmes 
pouvoirs que ceux définis au point 8 de la 16ème résolution sous réserve des dispositions légales en vigueur. 
8/ Décide que la présente délégation prive d'effet, à hauteur, le cas échéant, de la partie non encore utilisée de la 
délégation accordée par la 13ème résolution de l’assemblée générale du 17 septembre 2018. 
 
DIX-NEUVIEME RESOLUTION (Délégation au conseil d'administration lui donnant compétence pour augmenter le 
capital social par émission - sans droit préférentiel de souscription d'actions ordinaires et/ou pour émettre toutes autres 
valeurs mobilières donnant accès au capital ou donnant droit à un titre de créance par une offre à des investisseurs 
qualifiés ou à un cercle restreint d’investisseurs au sens du paragraphe 1° de l’article L. 411-2 du Code monétaire et 
financier et du point e de l'article 2 du règlement (UE) n° 2017/1129 du 14 juin 2017)  
L'assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales 
extraordinaires, connaissance prise du rapport du conseil d'administration et du rapport spécial des commissaires aux 
comptes, conformément aux dispositions du Code de commerce et notamment de ses articles L. 225-129-2, L. 225-135, 
L. 225-136 et suivants et L. 228-92 : 
1/ Délègue au conseil d'administration sa compétence à l'effet de procéder, en une ou plusieurs fois, dans la proportion 
et aux époques qu'il appréciera et s’il le juge opportun, en France et/ou à l’étranger, par une offre à des investisseurs 
qualifiés ou à un cercle restreint d’investisseurs au sens du paragraphe 1° de l’article L. 411-2 du Code monétaire et 
financier et du point e de l'article 2 du règlement (UE) n° 2017/1129 du 14 juin 2017, soit en euros, soit en toute autre 
monnaie ou unité de compte établie par référence à plusieurs monnaies, à l'émission d'actions ordinaires et/ou d'autres 
valeurs mobilières, y compris de bons de souscription ou de bons d’acquisition émis de manière autonome, donnant 
accès, immédiatement ou à terme, à tout moment ou à date fixe, au capital ou donnant droit à un titre de créance, 
étant précisé que l’émission d’actions de préférence est exclue de la présente délégation, ladite émission pouvant 
intervenir par souscription soit en espèces, soit par compensation de créances, conversion, échange, remboursement, 
présentation d'un bon ou de toute autre manière, les valeurs mobilières représentatives de créances pouvant être 
émises avec ou sans garantie, sous les formes, taux et conditions que le conseil d'administration jugera convenables ; 
2/ Fixe à vingt-six (26) mois, à compter de la présente assemblée, la durée de validité de la présente délégation ; 
3/ Décide qu’en cas d'usage par le conseil d'administration de la présente délégation de compétence : 
a) le montant nominal maximum des augmentations de capital susceptibles d'être réalisées directement ou non, à 
partir de l'émission d'actions ou de valeurs mobilières visées au 1/ ci-dessus est fixé à 19.500.000 euros, étant précisé 
que sur ce montant s'imputera le montant nominal de toute augmentation de capital susceptible d'être réalisée, 
immédiatement ou à terme, en vertu de la 16ème résolution, de la 18ème résolution et des 19ème à 21ème résolutions de 
la présente assemblée ; 
b) au plafond ci-dessus s'ajoutera, le cas échéant, le montant nominal des actions à émettre éventuellement, en cas 
d'opérations financières nouvelles, pour préserver, conformément à la loi, les droits des porteurs de valeurs mobilières 
donnant accès au capital ; 
c) le montant nominal maximum des émissions de valeurs mobilières représentatives de créances sur la société 
donnant accès ou non au capital ne pourra pas excéder 175.000.000 euros ou la contre-valeur à ce jour de ce montant 
en toute autre monnaie ou unité de compte établie par référence à plusieurs monnaies, étant précisé que sur ce 
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montant s'imputera le montant nominal des titres de créances susceptibles d'être émis en vertu des 16ème et 18ème 
résolutions de la présente assemblée ; 
d) le montant global des émissions de titres de capital réalisées en application de la présente délégation ne pourra 
excéder 20% du capital social par an conformément aux dispositions du 3°) de l’article L. 225-136 du Code de commerce 
; 
4/ Décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux actions et autres valeurs mobilières 
pouvant être émises en application de la présente résolution au profit des personnes visées par l’article L. 411-2 II du 
Code monétaire et financier ; 
5/ Conformément aux dispositions du 2°) de l’article L. 225-136 du Code de commerce, décide qu’en cas d’usage de la 
présente délégation, le prix d’émission des titres de capital à émettre de manière immédiate ou différée sera fixé par 
le conseil d’administration sans pouvoir être inférieur à la moyenne des derniers cours de bourse des actions de la 
société sur une période qui ne pourra excéder les 90 dernières séances de négociation et avec, le cas échéant, 
application d’une décote ne pouvant excéder 20%. 
Le conseil d'administration devra établir un rapport complémentaire, certifié par les commissaires aux comptes, 
décrivant les conditions définitives de l'opération en donnant des éléments d'appréciation de l'incidence effective de 
l'opération sur la situation de l'actionnaire. 
6/ Prend acte qu’en cas d’usage de la présente délégation de compétence, la décision d’émettre des valeurs mobilières 
donnant accès au capital, emportera, au profit des porteurs des titres émis, renonciation expresse des actionnaires à 
leur droit préférentiel de souscription aux titres de capital auxquels les valeurs mobilières émises donneront droit ; 
7/ Prend acte que la présente délégation de compétence emporte au profit du conseil d'administration, avec faculté 
de subdélégation au Directeur Général ou, en accord avec ce dernier, à un Directeur Général Délégué, les mêmes 
pouvoirs que ceux définis au point 8 de la 16ème résolution. 
8/ Décide que la présente délégation prive d'effet, à hauteur, le cas échéant, de la partie non encore utilisée de la 
délégation accordée par la 14ème résolution de l’assemblée générale du 17 septembre 2018. 
 
VINGTIEME RESOLUTION (Autorisation donnée au conseil d’administration en cas d’augmentation de capital avec ou 
sans suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires, d’augmenter le nombre de titres à émettre)  
L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales 
extraordinaires, connaissance prise du rapport du conseil d'administration et du rapport spécial des commissaires aux 
comptes, décide qu’en cas d’usage de la délégation de compétence visée à la 16ème résolution et/ou de la délégation 
de compétence visée à la 18ème résolution et/ou de la délégation de compétence visée à la 19ème résolution, le nombre 
de titres à émettre pourra être augmenté dans la limite de 15% de l'émission initiale dans les conditions prévues aux 
articles L.225-135-1 et R.225-118 du Code de commerce, étant précisé que l'augmentation de capital décidée par le 
conseil d'administration ne pourra conduire à un dépassement du plafond global visé au 4 de la 16ème résolution. 
 
VINGT-ET-UNIEME RESOLUTION (Autorisation à donner au conseil d'administration, conformément à l’article L. 225-
129-6, pour augmenter le capital dans les conditions prévues à l’article L. 3332-18 et suivants du Code du travail)  
L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales 
extraordinaires, connaissance prise du rapport du conseil d'administration et du rapport spécial des commissaires aux 
comptes, conformément aux dispositions des articles L.3332-18 et suivants du Code du travail et des articles L. 225-
129-6 et L. 225-138-1 du Code de commerce ; 
1/ décide, en cas d’augmentation du capital par émission directe d’actions à souscrire en numéraire, décidée par le 
conseil d'administration en vertu de l’une des délégations de compétence données sous les 16ème, 18ème et 19ème 
résolutions de la présente assemblée, de donner tous pouvoirs à ce dernier à l’effet, s’il le juge opportun, d’augmenter 
le capital social, en une ou plusieurs fois, d’un montant global qui ne saurait excéder 3% du capital social actuel de la 
société, soit un montant nominal maximal de 933 201 euros, par l’émission d’actions ordinaires réservée aux adhérents 
à un plan d’épargne d’entreprise ; 
2/ décide que les bénéficiaires de la ou des augmentations de capital visées par la présente résolution, seront, 
directement ou par l’intermédiaire d’un fonds commun de placement d’entreprise, les adhérents à un plan d’épargne 
d’entreprise établi par la société et les sociétés qui lui sont liées dans les conditions prévues par les textes en vigueur, 
et qui rempliront, en outre, les conditions éventuellement fixées par le conseil d'administration ; 
3/ décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires au profit desdits bénéficiaires ; 
4/ décide que le prix des actions à émettre sera fixé par le conseil d'administration conformément aux dispositions des 
articles L. 3332-18 et suivants du Code du travail ; 

18 mai 2020 BULLETIN DES ANNONCES LEGALES OBLIGATOIRES Bulletin n°60

2001698 Page 10



 
 

5/ délègue au conseil d'administration tous pouvoirs à l’effet d’user de la présente délégation de compétence et, dans 
ce cadre :  
- fixer les conditions et modalités de la ou des émissions qui seront réalisées en vertu de la présente autorisation et 
notamment : 
- décider des montants proposés à la souscription, 
- fixer, dans les limites légales, le prix d’émission des actions nouvelles ; 
- arrêter le nombre d’actions nouvelles à émettre ; 
- fixer la durée de la période de souscription, la date à compter de laquelle les actions nouvelles porteront jouissance 
et, plus généralement, l’ensemble des modalités de l’émission ; 
- constater la réalisation de l’augmentation du capital à concurrence du montant des actions qui seront effectivement 
souscrites ; 
- procéder aux formalités consécutives et apporter aux statuts les modifications corrélatives ; 
- imputer les frais de l’augmentation de capital sur le montant des primes afférentes et prélever sur ce montant les 
sommes nécessaires pour porter la réserve légale au dixième du nouveau capital ; 
- et, d’une façon générale, prendre toutes mesures pour la réalisation de l’augmentation de capital, dans les conditions 
prévues par les dispositions législatives et réglementaires ; 
6/ Fixe à vingt-six (26) mois, à compter de la présente assemblée, la durée de validité de la présente délégation. 
 
VINGT-DEUXIEME RESOLUTION (Mise en harmonie des statuts avec la législation en vigueur et autres modifications 
statutaires)  
 

L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales extraordinaires, 

après avoir pris connaissance du rapport du conseil d’administration, décide de modifier les statuts de la Société comme 

suit : 

1/ mise en harmonie de l’alinéa 3 de l’article 8 des statuts de la Société avec les articles L. 228-2 et R. 228-3 du Code de 

Commerce tel que modifiés par la loi n°2019-486 du 22 mai 2019 dite loi « Pacte » et le décret n°2019-1235 du 27 

novembre 2019 :  

- modification en conséquence de l’alinéa 3 de l’article 8 des statuts de la Société, désormais ainsi rédigé (le reste de 
l’article demeurant inchangé) : 
 
« En vue de l’identification des propriétaires des titres au porteur, la société est en droit de demander à tout 

moment, dans les conditions prévues par la loi et la réglementation, soit au dépositaire central qui assure la tenue 

du compte émission de ses titres, soit directement à un ou plusieurs intermédiaires mentionnés à l’article L. 211-3 

du code monétaire et financier, les informations concernant les propriétaires de ses actions et des titres conférant 

immédiatement ou à terme le droit de vote dans ses propres assemblées d’actionnaires » 

- suppression corrélative de l’alinéa 9 de l’article 11 des statuts prévoyant que « la Société peut à tout moment, 
conformément aux dispositions légales et réglementaires, demander à l’organisme chargé de la compensation des 
titres (SICOVAM) des renseignements lui permettant d’identifier les détenteurs de titres conférant immédiatement 
ou à terme le droit de vote aux assemblées, ainsi que la quantité de titres détenus par chacun d’eux et, le cas 
échéant, les restrictions dont les titres peuvent être frappés » 
 

2/ modification des alinéas 10 à 12 de l’article 11 des statuts de la Société relatif aux déclarations de franchissements 

de seuils statutaires, désormais ainsi rédigé (le reste de l’article demeurant inchangé) : 

« Chaque actionnaire venant à détenir une fraction égale ou supérieure à 2,5% du capital ou des droits de vote est 

tenu d’informer la Société du nombre total d’actions qu’il possède ainsi que des droits de vote actuels et potentiels 

qui y sont attachés. Pour la mise en œuvre de cette obligation, il est fait application des cas d’assimilation et 

modalités de calcul prévus par les articles L. 233-7 et L. 233-9 du Code de commerce ou par le règlement général de 

l’AMF.  

La notification de ces informations s’effectue par lettre recommandée avec demande d’avis de réception dans un 

délai de quinze (15) jours calendaires à compter de la date à laquelle ce seuil a été franchi.  
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Cette obligation s’applique chaque fois que la participation en capital ou en droits de vote franchit, en augmentant 

ou en diminuant, un nouveau seuil de 2,5%. » 

3/ mise en harmonie de l’alinéa 8 de l’article 12 des statuts de la Société avec l’article L. 225-35 du Code de 

Commerce tel que modifié par la loi n°2019-486 du 22 mai 2019 dite loi « Pacte » : 

- modification, en conséquence, de l’alinéa 8 de l’article 12 des statuts de la Société, désormais ainsi rédigé : 

« Le Conseil d’administration détermine les orientations de l'activité de la société et veille à leur mise en œuvre, 

conformément à son intérêt social, en prenant en considération les enjeux sociaux et environnementaux de son 

activité. Sous réserve des pouvoirs expressément attribués aux assemblées d'actionnaires et dans la limite de l'objet 

social, il se saisit de toute question intéressant la bonne marche de la société et règle par ses délibérations les 

affaires qui la concernent. » 

- suppression corrélative de l’alinéa 7 de l’article 12 des statuts : 

« Le Conseil d’Administration est investi des pouvoirs les plus étendus pour agir en toutes circonstances au nom de 

la société. Il doit exercer ses pouvoirs dans la limite de l'objet social et sous réserve de ceux expressément attribués 

par la loi aux assemblées d'actionnaires. » 

4/ simplification du fonctionnement du conseil d’administration en adoptant la faculté de consulter par écrit les 

administrateurs sur certaines décisions conformément à l’article L. 225-37 du Code de commerce, tel qu’il a été modifié 

par la loi n° 2019-744 en date du 19 juillet 2019 : 

- modification de l’alinéa 6 de l’article 12 des statuts, désormais ainsi rédigé : 

 
« Le Conseil délibère et prend ses décisions dans les conditions prévues par la loi. Le Conseil a aussi la possibilité 
d’adopter des décisions dans les conditions prévues par la loi et notamment, à l’initiative du Président, par 
consultation écrite de ses membres, certaines décisions, faisant partie de celles prévues par la loi. Dans ce cas, sont 
réputés présents ou représentés, les administrateurs ayant répondu par écrit dans le délai imparti par le Président. » 
 

5/ modification de l’âge limite du Président du Conseil d’administration, portée à 85 ans, désormais prévue à l’alinéa 

13 de l’article 12 des statuts et rédigé comme suit : 

« Le président du conseil d’administration ne peut être âgé de plus de quatre-vingt-cinq (85) ans. Lorsque le 
président du conseil d’administration en place atteint cet âge, il est réputé démissionnaire d’office. » 
 

6/ prorogation de 75 à 85 ans de la limite d’âge par un tiers des membres du Conseil prévue à l’alinéa 4 de l’article 12, 

désormais rédigé comme suit : 

« Le nombre d’administrateurs ayant atteint l'âge de quatre-vingt-cinq (85) ans ne peut dépasser le tiers des 
membres du Conseil d’Administration. Lorsque l’âge limite est atteint, l'administrateur le plus âgé est réputé 
démissionnaire d’office. » 

 

7/ mise en harmonie de l’alinéa 2 de l’article 14 des statuts de la Société avec les articles L. 225-96 et L. 225-98 du code 

de commerce modifiés par la loi n°2019-744 du 19 juillet 2019 : 

- modification de l’alinéa 2 de l’article 14 des statuts, désormais ainsi rédigé (le reste de l’article demeurant 

inchangé) : 

 

« Les assemblées générales sont convoquées et délibèrent dans les conditions prévues par les lois et règlements en 
vigueur. Les voix exprimées ne comprennent pas celles attachées aux actions pour lesquelles l’actionnaire n'a pas 
pris part au vote, s'est abstenu ou a voté blanc ou nul. » 

 

8/ insertion d’un dernier alinéa à l’article 17 sur l’affectation du résultat afin de permettre des distributions d’actifs 

(dividende « en nature ») rédigé comme suit : 
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« L’assemblée générale ordinaire peut également décider la distribution de bénéfices, réserves ou primes par 

répartition de biens en nature, notamment des valeurs mobilières figurant à l’actif, avec ou sans option en numéraire. 

Elle peut décider que les droits formant rompus ne seront ni négociables, ni cessibles et que lorsque l’actionnaire a 

droit à un dividende ne correspondant pas à un nombre entier de valeurs mobilières, cet actionnaire pourra recevoir 

un nombre de valeurs mobilières immédiatement inférieur complété par une soulte en espèce. » 

 
VINGT-TROISIEME RESOLUTION (Pouvoirs pour l’accomplissement des formalités) 
L'Assemblée Générale donne tous pouvoirs au porteur de copies ou d'extraits du présent procès-verbal pour remplir 
toutes formalités de droit. 
 

 
 
Les actionnaires peuvent prendre part à l’assemblée quel que soit leur nombre d’actions, nonobstant toute clause 
statutaire contraire. 
 
Il est justifié du droit de participer aux assemblées générales par l’inscription en compte des titres au nom de 
l'actionnaire ou de l'intermédiaire inscrit pour son compte, au deuxième jour ouvré précédant l'assemblée, soit le 19 
juin 2020 à zéro heure, heure de Paris, soit dans les comptes de titres nominatifs tenus pour la Société par son 
mandataire, CACEIS, soit dans les comptes de titres au porteur tenus par l’intermédiaire habilité. 
 
L’inscription en compte des titres au porteur est constatée par une attestation de participation délivrée par 
l’intermédiaire habilité, et annexée au formulaire de vote à distance ou de procuration, ou encore, à la demande de 
carte d’admission établie au nom de l’actionnaire ou pour le compte de l’actionnaire représenté par l’intermédiaire 
inscrit.  
 
Modalités de participation à l’assemblée générale dans le contexte de crise sanitaire 
 
En raison des restrictions aux déplacements et rassemblements mises en œuvre pour répondre à la crise sanitaire, et 
en application de l’ordonnance n° 2020-321 du 25 mars 2020 et du décret n° 2020-418 du 10 avril 2020, l’Assemblée 
étant tenue à huis clos, sans que les actionnaires et les autres personnes ayant le droit d'y assister ne soient présents, 
que ce soit physiquement ou par conférence téléphonique ou audiovisuelle, les actionnaires peuvent choisir entre l'une 
des formules suivantes : 
1) donner pouvoir au Président de l’Assemblée, ou, 
2) voter par correspondance. 
3) Donner une procuration à la personne de leur choix dans les conditions de l’article L. 225-106 du Code de commerce 
(mandat à un tiers), étant précisé que, dans ce cas, le mandataire devra voter par correspondance au titre de ce pouvoir. 
 
Les actionnaires pourront se faire représenter en donnant pouvoir au Président de l’Assemblée Générale qui émettra 
un vote favorable à l’adoption des projets de résolutions présentés ou agréés par le Conseil d’administration, et un 
vote défavorable pour tous les autres projets de résolutions. 
 
Les mandats à un tiers peuvent valablement parvenir aux services de CACEIS, soit par voie postale à l’adresse suivante : 
CACEIS Corporate Trust – Service des Assemblées Générales, 14, rue Rouget de Lisle 92130 Issy-les-Moulineaux, soit 
par voie électronique à l’adresse suivante : ct-mandataires-assemblees@caceis.com jusqu'au troisième jour précédant 
la date de l'assemblée générale, à savoir au plus tard le 13 juin 2020. 
Le mandataire ne pourra assister physiquement à l’Assemblée. Il devra nécessairement adresser ses instructions pour 
l'exercice des mandats dont il dispose, à l’intermédiaire habilité de la société par voie électronique à l’adresse suivante : 
ct-mandataires-assemblees@caceis.com, via le formulaire sous la forme d’un vote par correspondance, au plus tard le 
quatrième jour précédant la date de l'assemblée, à savoir au plus tard le 12 juin 2020. 
 
Voter par procuration ou par correspondance par voie postale ou par voie électronique 

Les actionnaires pourront se procurer les formulaires de vote par correspondance ou par procuration par simple 
demande adressée à la société à l’adresse électronique suivant : AG2020@bourrelier-group.com ou à son mandataire, 
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CACEIS Corporate Trust – Service Assemblées Générales Centralisées – 14, rue Rouget de Lisle – 92862 ISSY LES 
MOULINEAUX Cedex 9. 
Le formulaire unique de vote par correspondance et de pouvoir est également mis en ligne sur le site de la société 
(www.bourrelier-group.com). 
L’actionnaire qui retourne le formulaire de vote par correspondance n'aura plus la possibilité de se faire représenter à 
l'assemblée. Le formulaire devra être renvoyé, accompagné pour les actionnaires au porteur de leur attestation de 
participation, de telle façon que la société ou les services de CACEIS le reçoivent trois jours au moins avant l'assemblée, 
à défaut de quoi, ils ne pourront être pris en compte. 
Tout actionnaire ayant déjà exprimé son vote à distance ou donné pouvoir ne peut plus choisir un autre mode de 
participation à l’Assemblée. 
 
Avertissement : nouveau traitement des abstentions 
La loi n°2019-744 du 19 juillet 2019 a modifié les règles applicables au calcul des voix exprimées en Assemblées 
Générales d’actionnaires : alors que les abstentions étaient auparavant considérées comme des votes négatifs, lors de 
la prochaine assemblée, celles-ci sont désormais exclues des votes exprimés et ne sont ainsi plus prises en compte dans 
la base de calcul de la majorité requise pour l’adoption des résolutions. Les formulaires de vote à distance ont en 
conséquence été modifiés afin de permettre à l’actionnaire d’exprimer de manière distincte un vote négatif ou une 
abstention sur les différentes résolutions soumises à l’Assemblée. 
 
Points ou projets de résolutions à l’ordre du jour 
Les actionnaires ayant demandé l’inscription de points ou de projets de résolution à l’ordre du jour devront transmettre 
à la Société (de préférence par voie électronique à l’adresse suivante : AG2020@bourrelier-group.com), une nouvelle 
attestation justifiant de l’inscription des titres dans les mêmes comptes, au deuxième jour ouvré précédent l’Assemblée 
à zéro heure, heure de Paris. 
 
Questions écrites 
Conformément à l’article R. 225-84 du Code de commerce, tout actionnaire peut adresser au Président du Conseil 
d’administration de la société des questions écrites jusqu’au quatrième jour ouvré précédant la date de l'Assemblée 
Générale, soit le 17 juin 2020. Ces questions écrites devront être envoyées, de préférence par voie électronique à 
l’adresse suivante : AG2020@bourrelier-group.com, ou par lettre recommandée avec demande d'avis de réception 
adressée au siège social. Elles devront être accompagnées d'une attestation d'inscription en compte. 
 
Conformément aux dispositions légales et règlementaires applicables, les réponses apportées par le conseil 
d’administration seront publiées sur le site Internet de la société : www.bourrelier-group.com, dans la rubrique 
Assemblée 2020. 
 
Droit de communication des actionnaires  

Les actionnaires auront le droit de consulter sur le site internet www.bourrelier-group.com, à compter de la 
convocation, les documents destinés à être présentés à l’assemblée, conformément aux articles L.225-115 et R.225-83 
du Code de commerce. 
 
Les actionnaires peuvent demander à la Société de leur adresser les documents et renseignements prévus aux articles 
R. 225-81 et R. 225-83 du Code de commerce jusqu’au cinquième jours inclusivement avant la réunion, par courriel à 
l’adresse électronique suivante : AG2020@bourrelier-group.com. Vous êtes invités à faire part dans votre demande 
de l’adresse électronique à laquelle ces documents pourront vous être adressés afin que nous puissions valablement 
vous adresser lesdits documents par mail, conformément à l’article 3 de l’Ordonnance Covid 19. Les actionnaires au 
porteur devront justifier de cette qualité par la transmission d'une attestation d'inscription dans les comptes. 
 
Le présent avis vaut avis de convocation, sous réserve qu'aucune modification ne soit apportée à l'ordre du jour à la 
suite de demandes d'inscription de points ou de projets de résolutions présentées par des actionnaires. 
 
Le Conseil d’administration. 
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